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TELEX HEBDOMADAIRE NR 76 DU 12.03.82 DESTINE A L'ENSEMBLE DES

DELFGATIONS EXTERIEURES FT BUREAUX DE PRESSE ET D'INFORMATION
INDEPENDANTS DANS LES PAYS TIERS.

I. INTRODLICTION

PREPARATION DU SOMMET ECONOMIOUE OCCIDENTAL DE VERSAILLES

(4-6 JLIIN l9A2)

M. DTJRIET'X A INFORME LE CRP DE L'ETAT DES TRAVAUX ET DES REFLE'

XIONS DFS RFPRFSENTANTS PERSONNELS DES CHEFS D'ETAT ET DE GOUVER'

NE'MENT FT DES COMMTINATJTES EUROPEENNES OUI PARTICIPERONT AU PRO-

CHAIN SOMMET ECONOMIOUE DES PAYS INDUSTRIALISES OUI SE TIENDRA

A VERSAILLES DU 4 AU 5 JUIN 198..2.

2. AFFAIRES INTERIEURES

2.1 CONSEIL "RECHERCHE.' (8 MARS)

LES TRAVATIX ONT ETE MAROUES PAR LA VOLONTE CONSTRUCTIVE DE

TOI'TES LES DELEGATIONS DE DEGAGER DES SOLUTIONS AUX PROGRAMMES

R FT D SOI'MIS AI' CONSEIL ET POURSUIVRE LA NOUVELLE STRATEGIE

PRECONISEE PA.R LA COMMISSTON DANS LE CADRE DU MANDAT DU 30 MAI'

A ) FI-IS ION THERMONUCLEA I RE

LE CONSEIL A MAROTJE SON ACCORD SUR LE SCHEMA FINANCIER GLOBAL

DU PROGRAMME DE RECHERCHE POUR LA PERIODE 1982-A6 :

-3IgMIoEcUsP0URLAREALISATIoNDUPRoJETJET,
- 3OI MIO ECUS POT'R LE PROGRAMME DE L'ETAPE "APRES JET'"

LE CONSEIL A INVITE LA COMMISSION A EFFECTUER DES SONDAGES

ALIPRES DES ETATS.UNIS ET DU JAPON SUR LA POURSUITE DE LA COOPE-

RATION DANS L'AVENIR.

B) MATIERES PREMIERES

LE CONSEIL EST PARVENIJ A UN ACCORD SUR UNE ENVELOPPE FINANCIERE

DE54MECUSPOT'RLESANNEESIgS2-S5CUISERAFORMALTSEEAPRES
CONSULTATION AVEC LE PARLEMENT. L'OBJECTIF EST D'INTEGRER DANS

UN CADRE UNIAUE LES PROGRAMMES JUSCU'ICI SEPARES COUVRANT 3

. LES METAUX ET SUtsSTANCES MINERALESI
- LE BOISI
- LE RECYCLAGE DES METAUX NON FERREUX'
.StJRSTITI-,TIoNETTECHNoLoGIEDEStvIATERIAUXT
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fi ET INCoRPoRANT LES I ;GRAMMES DEJA ENGAGES SUR J MATIERES
J PREMIERES SECONDAIRES ET L'URANIUM.

C) STRATEGIE COMMUNAUTAIRE

LE CONSEIL A EI' I"'N ECHANGE DE VUES CONSTRUCTIF SUR LA MISE EN

,pr-ACE D'ttN PROGRAMME-CADRE DES ACTIVITES SCIENTIFIOUES ET TECH-
NIOLIES ET NOTE OL'E LA COMMISSION LUI PRESENTERA UN AVANT'PROJET
POUR SA PROCHAINE SESSION. UN GROUPE AD HOC DES TITULAIRES DU

CFF.'ST ET DES RESPONSABLES PERSONNELS DES MINISTRES ASSISTERONT
LA COMMISSION.

2.2 PREPARATION DU CONSEIL "ECO/FIN'' ( I5 MARS)

LE CRP A ACHEVE LA PREPARATION DU CONSEIL OUI DEVRAIT CONCEN'
TRER SES TRAVAUX SL'R LES CHAPITRES SUIVANTS :

- APPROFONDISSEMENT DU S.M.E. SUR LA BASE DE LA COMMUNICATION
ET DU PROJET DE RESOLUTION OUE LA COMMISSION VIENT DE LUI
SOIIMFTTRE.

. PROBLFMES ECONOMIOUES ET FINANCIERS DANS LES RELATIONS AVEC

LE JAPAN.

LE PROBLEME PLTJS GENERAL DES RELATIONS AVEC LES MONNAIES TIERCES
SERA EVOOUE LORS DTI DEJEUNER.

?-.3 CHARBON.ACIER : VOLET INTERNE
It,.- ,, .VOLET SOCIAL: LE CRP A DECIDE DE FINALISER LA DOTATION DE

-:- 6?. MIO ECUS POUR LE FINANCEMENT DU VOLET SOCIAL ACIER I98I.

. CHART]ONS A COKE ET COKES DESTINES A LA SIDERURGIE DE LA

COMMT,NAUTE : SUITE A L.ACCORD CI-DESSUS, LE CRP FERA APPROUVER

EN POINT IIA" D'UN PROCHAIM CONSEIL LE NOUVEAU REGIME DESTINE
A FAVORISER LA CONSOMMATION DE CES PRODUITS : AIDES NATIONALEST
AIDES COMMIINAT'TAI RES ET REGLES DE PRIX.

3. RELATIONS EXTERIEURES

3. I JApON

LES DISCUSSIONS AU COMITE I13 LE IO MARS ONT MAROUE UNE CERTAINE
CONVERGENCE DE VUES PARMI LES DELEGATIONS OUI A ETE CONFIRMEE AU

COREPER LE I I MARS. LA COMMISSION PREPARERA UN PROJET DE CONCLU'
SIONS DU CONSEIL OUI SERA EXAMINE LA SEMAINE PROCHATNE SUR LES
ASPECTS PRINCIPAUX 3

. NECESSITE DE MAINTENIR LA PRESSION SUR LE JAPON DANS LES DIF-
FERENTES ENCE INTES INTERNATIONALES,

- POSSIBILITE DE RECOURS A L'ARTICLE 23 DU GATT VISANT A OBTE-
NIR I-'NE PLUS GRANDE OTIVERTURE DU MARCHE JAPONAIST AINSI GUE

1..- NECESSITE D'ASSURANCES DE MODERATION DES EXPORTATIONS JAPONAISES
DANS LES SECTEIJRS SENSIBLES.
LES CONSEOTIENCES, EN CE CJUI CONCERNE LA RESTRUCTURAT ION DE L' IN'
DUSTRIE EIIROPEENNE ET UNE HARMONISATION DES POLITIOUES NATIONALES
FACE AI'X IMPORTATIONS JAPONAISES,DEVRAIENT ETRE ETUDIEES DE

MAN IFRE PLU.S PREC I SE.
- FXAMEN DES POSSIBILITES DE COOPERATION SCIENTIFIOUE ET TECH.
NOLOG I OUE.
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LES ASPECTS ECONOMIOUES ET
JAPON SERONT ABCRDES PAR LE

MONETAIRES DES RELATIONS AVEC LE
CONSEIL ECO-FIN LE I5 MARS.

M. CHEDLI XLIBI A i]RUXELLES
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3.2 LIGUE ARABE s VISITE DE

A L'ISSUE D'UNE T0URNEE DES CAPITALES EUROPEENNEST M. CHEDLI
KLIBI, SECRETAIRE GENERAL, A RENDU UNE VISITE OFFICIELLE EN
BELGIOUE DU 8 AU II MARS. BIEN OU'IL Y AIT LIEU DE PLACER CETTE
VISITE SURTOUT DANS UN CONTEXTE BELGO.ARABE (AUDIENCE CHEZ LE
R0Ir RENCONTRES AVEc MM. MARTENS, TINDEMANS, ETC...)r M. XLIBI
A EGALFMFNT RENDT' VISITE A LA COMMISSION OU IL A ETE RECU PAR LE
PRESIDENT THORN ET M. PISANI. IL A EXPRIl',lE L'ESPOIR OUE LE DIA-
LOGUE EI.JRO-ARABE SE DEVELOPPE DAVANTAGE DANS TOUS LES DOMAINES
ECONOMIoUET TECHNIoUET SOCIAL, CULTUREL ET P0LITIOUE, MALGRE,
COMME IL L'A DIT, LES "ACcIDENTS DE PARc0uRs (EUROPEENS)"
(VOTE AUX NATIONS UNIES SUR LE GOLAN, PARTICIPATION DES "OUATRE'
DANS LA MFO DANS LE SINAI) ET OUE LA REUNION MINISTERIELLE EURO-
ARABE, FNVISAGEE DEPUIS NOVEMBRE I98OT AIT EFFECTIVEMENT LIEU.

3.3 ACIFR : VOLET EXTERNE

LA COMMISSION A INFORME REGULIEREMENT LE CRP DU +iESULTAT DES
NEGOCIATIONS BILATERALES OU'ELLE A MENEES AVEC LES DIVERS PAR-
TENAIRES DE LA COMMTJNAUTE POUR LE RENOUVELLEMENT DES ARRANGE-
MENTS POTIR 1982. CES NEGOCIATIONS DEVRAIENT S'ACHEVER INCESSAM.
MENT AVEC LES DEL'X DERNTERS PAYS : AUSTRALIE ET ROUMANIE.

3.4 CREDITS A L'EXPORTATION

LES DISCI'SSIONS OT'I SE DEROULENT DANS LE CADRE DE L'OCDE DU IO
AU 12 MARS ENTRE LES PARTICIPANTS A L'ARRANGEMENT RELATIF A DES
LIGNES DIRECTRICES POUR LES CREDITS A L'EXPORTATION tsENEFICIANT
D'I-IN SOLITIEN PUBLICT ONT POUR OBJECTIF D'ETUDIER LES DISPOSI'
TIONS A RETENIR APRES L'EXPIRATION DU DERNIER ACCORD OUI DATE
D'OCTOBRE I98I ET DONT LA DUREE EST LIMITEE A SIX MOIS.

CES DISCUSSIONS DOIVENT SE POURSUIVRE AU MOIS DE MA[. LA COMMIS.
SION A TRANSMIS AU CONSEIL UNE COMMUNICATION SUR LA POSITION
A ADOPTER PAR LA COMMI'NAI.'TE LORS DES NEGOCIATIONS. AU STADE ACTUEL
CES DISCUSSIONS CONSERVENT UN CARACTERE EXPLORATOIRE.
3.5 C.S.C.E. - SUSPENSION DE LA REUNION DE MADRID

SELON I.JN ACCORD INFORMEL INTERVENU ENTRE L'EST ET L'OUEST GRACE
AUX EFFORTS DES DELEGATTONS NEUTRES ET NON-ALTGNEEST LA REUNION
DE MADRID DANS LE CADRE DE LA C.S.C.E. INTERROPPRA SES TRAVAUX
APRES LA SEANCE DI' I2 MARS POUR CONTINUER EN AUTOMNE, VRAISEM.
BLABLEMENT A PARTIR DU 9 NOVEMtsRE. IL EST A PAPPELER OUE LA
DERNIERE ETAPE DE CETTE REUNION DEPUIS SA REPRTSE LE 9 FEVRIER
A ETE CARACTERISEE PAR DES CONDAMNATIONS VIGOUREUSES DE LA SITU.
ATION EN POLOGNE DE LA PART DES DELEGUES OCCIDENTAUX ET PAR LEUR
REFTIS DE REPRENDRE DANS LES CONDITIONS ACTUELLES LE TRAVAIL DE
REDACTION D'L'N DOCT'MENT FINAL.

3.6 LA FAIM DANS LE MONDE

DANS UNE LETTRE ADRESSEE A M. PANNELLA, M. PISANI EXPOSE EN DE-
TAIL LES RAISONS POUR LESOUELLES LA MOtsILISATTON IMMEDIATE D'UN
BUDGET EXTRAORDINAIRE DE 5 MILLIARDS D'ECUST SUGGEREE DANS UNE
RESOLL'TION DU PARLEMENT DU 30 SEPTEMBRE I98II NE SERAIT NI REA'
LISABLET NI DE NATURE A RESOUDRE LES PROBLEMES DURABLEMENT.
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LE MARCHE MONDIAL DES PRODUITS DE BASE EST TROP ETROTT POUR
ABSORBER DES ACHATS DE CETTE IMPORTANCE ET LA COMMUNAUTE NE
DTSPOSE PAS DE PROJETS D'INVESTISSEMENTS TJTILES A CETTE ECHELLE.

LE PLAN ARRFTE LE 2 OCTOBRE I98I PAR LA COMMISSION, APPROUVE LE
3 NOVEMBRE PAR LE CONSEIL ET CONFIRME EN DERNIER LIEU LA SEMAINE
DERNTERE PAR LES MINISTRES DU DEVELOPPEMENT (NOTRE PRECEDENT
TELEX) CONSTITUE LA SEULE REPONSE RAISONNABLE A L'ANGOISSANTE
OI'EST I ON :

. I.I57.OOO DE TONNES DE CEREALES MOBILISEES EN T98I PAR LA
CO}4MTJNAUTE, REPRESENTANT L, ALIMENTATION DE 8 MILLIONS DE PER-
SONNES EN UNE ANNEET POUR REPONDRE AUX BESOINS URGENTS.

- STRATEGIES ALIMENTAIRES NATIONALES PROPOSEES AUX PAYS PAUVRES
POUR PARVENTR A L.AUTO-SUFFISANCE ALIMENTAIRE : LES PREMIERES
EXPERIENCES VERRONT LE JOUR CET ETE.

. ETUDES EN COURS SUR UN CERTAIN NOMBRE DE THEMES D'ACTIONS A
LONG TERME OUI FERONT L'OBJET DE PROPOSITIONS A LA RENTREE.
IL A ETE ENFIN INDIOUE OUE M. PISANI PORTE TOUS SES SOINS A
UNE ENOL'ETE FONDAMENTALE SUR LA DEFTNITIONT LA GESTION ET LES
EFFETS DE L'AIDE ALIMENTAIRE DONT LES RESULTATS SERONT DISPO.
NIBLES EN JT'ILLET PROCHAIN.

3.7 OECD MINISTERIAL MEETING, PARIS lttS MARCH l9A2

AN IMPORTANT MEETING OF OECD EMPLOYMENT AND SOCIAL AFFAIRS
MINISTERS TOOK PLACE IN PARIS IN ORDER TO DISCUSS POLICY REACTIONS
TO RISING IINEMPLOYMENT. AFTER SOME INITIAL DISAGREEMENTS WITH
THE U.S.A. (SUPPORTED IN VARYING DEGREES BY AUSTRALIA, SWITZER-
LAND AND THE LI.K. ) FAVOURING A NON.INTERVENTIONIST LINEE AND
AFTER AN ALL.NIGHT DRAFTTNG SESSION, A RATHER STRONGT INTERVEN-
TIONIST COMMUNIOUE WAS ISSUED. IT IdAS WORTH TO NOTE THATT IN ALL
THIS DISCUSSION (AND WITH THE EXCEPTION OF THE U.K.) THE COMMUNI-
TY MEMBER STATES TOOX UP VERY SIMILAR POSITIONSI STRESSING THE
SERIOLIS RISI(S FOR THE OPEN TRADING SYSTEMS OF THE OECD AREAI
h,ITH A RETURN TO PROTECTIONISM, IF ACTION WAS NOT TAKEN TO HALT
THE R I SE OF UNEIYPLOYMENT.

4. OUESTIONS INSTITUTIONNELLES ET DIVERSES

4.1 DIALOGUE INTERINSTITUTIONNEL DANS LE DOMAINE BUDGETAIRE

T'NE RELINION ENTRE LES PRESIDENTS DES TROIS INSTITUTIONS A EU
LIEU LE 5 MARS (MM. THORNT TINDEMANS, DANXERT) EN VUE DE METTRE
AtI POINT LA PROCEDURE. IL A ETE CONVENU D'ETAE}LIR UN GROUPE PRE.
PARATOIRE DE TROIS PERSONNES SOUS LA PRESIDENCE DE LA COMMIS.
SION (M. STRASSER) OUI SERONT ASSISTEES ELLES-MEMES DE TOUT AU
PLUS DEI'X PERSONNES. TROIS REUNIONS PREPARATOIRES SONT PREVUES
AVANT LA PROCHAINE REUNION AU NIVEAU DES PRESIDENTS PROGRAMMEE
EN MARGE DE LA SESSION D'AVRIL DU PARLEMENT. DANS L'ESPRIT DES
TROIS PRESIDENTS, AUCUN CONSEIL BUDGETATRE N'EST PREVU AVANT
CETTE DATE ET ILS ESPERENT PARVENIR A UN REGLEMENT AU PLUS TARD
POUR LE 30 MAI.
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.,L,Jt1.\, Itr'lEF(iruo UnrvS LE CONSEIL SE LIMITENT A UN EXAMEN AP-
PROFONDI DES RAISONS OUI ONT CONDUIT LA COMMISSION A JUSTIFIER
SA PROPRE CLASSIFICATION. CETTE EXPLORATION PROGRESSE FAVORA.
BLEMENT EN CE SENS Ot''ALICL'N ARGUMENT VALABLE NE PEUT ETRE OPPOSE
A LA COMMISSION.

LES ACTIONS EN JUSTICE INTENTEES PAR LE CONSEIL CONTRE LE PE ET
CONTRE LA COMMISSION N'ONT PAS ETE SUSPENDUES SUITE A CET ACCORD
DE PROCF.'DLIRE, MAIS LES PARTIES NE FONT PAS PREUVE D'UN ZELE
EXCESSIF POT'R POUSSER L'ISSUE JUDICTATRE.

4.2 SERVICES DE LA COMMISSION

LA COMMISSION A NOMME MME RENEE VAN HOOF DIRECTEUR GENERAL DU
SERVICE COMMLIN INTERPRETATION-CONFERENCES. LA DECISION PREND
EFFET LE IER AVRIL 1982.

E. NOEL, SECRETAIRE GENERAL, COMEUR
NNNN
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